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Question écrite n° 1942

Texte de la question

M. Jean-Jacques Urvoas attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de
l'énergie sur le décret n° 2011-1157 du 10 octobre 2011 relatif aux programmes d'action à mettre en œuvre dans
les zones vulnérables à la pollution par les nitrates d'origine agricole. Ce texte a suscité un vif émoi en Bretagne,
tant certaines de ses dispositions s'avèrent proprement incohérentes eu égard à l'objectif majeur de restauration
de la qualité des eaux. D'abord, le passage de la limitation actuelle de 170 kg d'azote organique par hectare de
surface épandable à 170 kg par hectare de surface agricole utile va permettre une nouvelle concentration des
cheptels dans les zones vulnérables et une augmentation des épandages d'azote. Ensuite il apparaît que les
mesures relatives à la production d'azote pour les bovins se révèlent incompréhensibles. Elles pénalisent en
effet gravement les systèmes herbagers et sous-estiment les quantités d'azote des élevages intensifs. À
l'évidence, cette disposition contrarie la mise en œuvre du plan de lutte contre les algues vertes qui retient parmi
ses priorités le développement des systèmes herbagers. Elle remet aussi en cause la réussite de la mesure
agro-environnementale « surfaces fourragères économes en intrants » actuellement conceptualisée par des
milliers d'agriculteurs, et donne un signal extrêmement négatif aux exploitations bovines souhaitant faire évoluer
leurs systèmes fourragers. Dès lors, il semble urgent de réviser le décret du 10 octobre 2011 et, dans cette
attente, de surseoir à la remise en cause, sur la base de ce texte, des contrats agro-environnementaux signés
entre les exploitants agricoles et l'État. Il lui demande si elle entend bien s'engager dans cette voie et dans quel
délai.

Texte de la réponse

La Commission européenne a assigné la France le 17 février 2012 devant la Cour de justice pour son incapacité
à lutter contre la pollution des eaux par les nitrates. Les griefs retenus contre la France portent aussi bien sur la
délimitation des zones vulnérables aux nitrates que sur le contenu des programmes d'action « nitrates » qui
s'appliquent dans ces mêmes zones vulnérables. La France s'est donc engagée dans une réforme ambitieuse
de la réglementation en matière de nitrates qui va nécessiter une modification des pratiques agricoles. C'est
pourquoi les services du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE), en parfaite
collaboration avec les services du ministre de l'agriculture, associent étroitement les représentants de la
profession agricole à l'élaboration de ce nouveau dispositif réglementaire. Le socle réglementaire national
s'appliquant à l'ensemble des zones vulnérables est défini par le décret n° 2011-1257 du 10 octobre 2011 et par
l'arrêté du 19 décembre 2011 relatifs au programme d'actions national à mettre en oeuvre dans les zones
vulnérables, afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole. Ce socle national est
complété par le décret n° 2012-676 du 7 mai 2012 qui permet de mettre en place des mesures renforcées, sur
les territoires pour lesquels les enjeux de préservation ou de restauration de la qualité de l'eau le justifient,
comme les baies touchées par les algues vertes. Le décret n° 2011-1257 du 10 octobre 2011 modifie
effectivement la surface retenue pour le calcul du plafond d'azote organique par exploitation. Ce choix répond au
souci d'harmoniser le mode de calcul avec celui des autres états membres qui utilisent la surface agricole utile
(SAU) comme dénominateur. Elle ne remet bien évidement pas en cause les surfaces sur lesquelles l'épandage
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d'azote organique reste interdit, en particulier les bords de cours d'eau et à proximité des habitations. Il faut
également noter que dans la majorité des exploitations, le facteur limitant restera l'équilibre de la fertilisation : la
modification apportée restera le plus souvent uniquement théorique. Pour répondre aux griefs de la Commission
européenne, le Gouvernement précédent a été amené à revoir les normes d'excrétion des vaches laitières,
notamment celles dont l'alimentation est à base d'herbe. Un dispositif transitoire est mis en place pour les
élevages les plus herbagers reconnus pour leur performance environnementale. Ce dispositif anticipe une
dérogation au plafond de 170 kg d'azote par hectare, que la ministre de l'écologie, du développement durable et
de l'énergie compte demander aux autorités européennes. Le dossier de demande est en cours d'élaboration
par les services du MEDDE en concertation étroite avec les acteurs du monde de l'élevage. Cette dérogation
permettra de préserver les élevages, modèles d'exploitation que la ministre de l'écologie, du développement
durable et de l'énergie entend préserver.

Données clés

Auteur : M. Jean-Jacques Urvoas
Circonscription : Finistère (1re circonscription) - Socialiste, républicain et citoyen
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 1942
Rubrique : Déchets, pollution et nuisances
Ministère interrogé : Écologie, développement durable et énergie
Ministère attributaire : Écologie, développement durable et énergie

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 455031 juillet 2012
Réponse publiée au JO le : , page 785325 décembre 2012

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE1942
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA331594
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_.pdf

